
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil portant application du règlement (CE) n° 168/2007 en ce qui concerne l’adoption d’un cadre pluriannuel de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne pour la période 2007-2012

1.
Rapporteur: Michael CASHMAN (PSE/UK)

2.
N° de référence du PE: A6-0514/2007 / P6_TA-PROV(2008)0014
3.
Date d’adoption de la résolution: 17 janvier 2007
4.
Objet: adoption d’un cadre pluriannuel de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne pour la période 2007-2012
5.
N° de référence interinstitutionnelle: 2007/0189(CNS)
6.
Base juridique: article 5 du règlement (CE) n° 168/2007 du 15 février 2007 portant création d’une Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains des amendements adoptés par le Parlement européen.
La Commission peut accepter les amendements 1, 2 (concernant la notion de minorités ethniques), 3, 4, 5, 8 et 13 (concernant, en partie, la notion de discrimination multiple) ainsi que l’amendement 15 (concernant la notion d’exclusion sociale) et l’amendement 16.
La Commission ne peut pas accepter les amendements suivants:
Amendements 2 (en partie), 7 et 13 concernant un ajout « minorité nationale et linguistique traditionnelle » : ils ne correspondent pas aux exigences en matière d’amélioration de la législation ou sont déjà couverts par la proposition;
Amendements 10, 11 et 18 : ne sont pas conformes au règlement de base;
Amendement 12: limiterait sensiblement le cadre des domaines thématiques d’action de l’agence visés à l’article 2 de la proposition de la Commission;
Amendements 14 et 15 (en partie): ils ne concernent pas les compétences communautaires ou les compétences de l’agence;

Amendement 17: il va au-delà du règlement de base.
La Commission est en principe prête à accepter l’amendement 6 bien qu’elle estime que le cadre pluriannuel proposé n’est pas un instrument adéquat permettant d'introduire des remarques générales sur la nature et la définition des droits de l’homme. Les conventions internationales consacrées à ces thèmes et la charte des droits fondamentaux sont de meilleurs outils à cet égard.
Toutefois, la Commission ne s’opposera pas à cet amendemande si le Conseil et le Parlement sont près à l’accepter.
L’amendement 9 (qui fait référence à une révision du cadre pluriannuel avant la fin de la période de 5 ans) n’est pas nécessaire étant donné que le règlement de base donne déjà à la Commission, au Conseil et au Parlement la possibilité de présenter des demandes sortant du cadre de l’article 2 du cadre pluriannuel.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission présentera oralement sa position sur les amendements proposés dans l'avis du Parlement européen lors des discussions au COREPER. Le Conseil discutera des amendements proposés par le Parlement lors de l'une des prochaines réunions du COREPER.

10.
Prévision quant à l'adoption de la proposition: La présidence slovène envisage d’adopter la proposition dès que possible. Conformément au présent calendrier, la proposition figurera à l’ordre du jour de la réunion du 14 février 2008 du COREPER.
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